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1.
Département du développement durable (DSD) – Réduction des risques de catastrophes naturelles

Le présent Rapport rend compte de certaines des activités menées récemment par le Département du développement durable de l’OEA dans le cadre du Programme de réduction des risques de catastrophes naturelles à l’appui de la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité continentale. En identifiant ces activités, ce rapport souligne les liens essentiels qui existent entre la réduction des risques liés aux catastrophes naturelles dans leur ensemble et, en même temps, la réduction de l’exposition des communautés pauvres aux effets de ces catastrophes.


Depuis plus de 20 ans, le Département du développement durable s’emploie à renforcer les capacités techniques des États membres en ce qui concerne la formulation de politiques nationales liées à la gestion des risques de catastrophe naturelle. L’un des objectifs essentiels de la réduction de ces risques est l’intégration des mesures de réduction/d’atténuation des risques aux politiques de développement et aux activités sectorielles, afin de réduire sensiblement l’exposition des pauvres et des communautés aux effets des catastrophes. En particulier, l’OEA cherche à accroître la capacité de résistance des communautés et des secteurs par la mise en œuvre de mesures ciblées, économiquement efficaces et participatives de réduction des risques. Avant de décrire certaines de ces activités, il importe de souligner que les pauvres sont les plus vulnérables aux catastrophes naturelles, tant du point de vue des impacts directs de ces catastrophes, tels que la perte de leur logement et l’exposition aux maladies, notamment aux maladies d’origine hydrique, que de celui de leurs impacts indirects et durables liés à la reprise de l’emploi. C’est pourquoi l’un des objectifs essentiels des activités de l’OEA est donc de lier la réduction des risques aux problèmes de la pauvreté, notamment de mettre en place des capacités techniques pratiques afin de réduire les risques encourus dans le secteur des logements sociaux dans la région des Caraïbes.


Le Programme de réduction des risques de catastrophes naturelles de l’OEA utilise trois principaux moyens: (1) Des projets et activités de développement des pratiques, connaissances et informations; (2) Un réseau interaméricain d’atténuation des risques de catastrophe pour permettre l’échange de pratiques, connaissances et informations; et (3) Un groupe technique de conseils en politique, chargé de transcrire les leçons de l’expérience sur le terrain et les informations dans des documents de politique générale.


Pour ce faire, le Département a entrepris les initiatives suivantes:

· Le Réseau interaméricain d’atténuation des risques de catastrophe

‘
Le DSD, avec l’appui de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) a créé un Réseau interaméricain d’atténuation des risques de catastrophe, qui est un mécanisme de partage et d’échange d’informations, de connaissances et de données d’expérience sur la gestion des risques de catastrophes naturelles. Ce réseau est né de la nécessité: (a) d’aider les États membres de l’OEA à partager et à échanger des informations, des connaissances et des données d’expérience sur la gestion des risques de catastrophes naturelles; (b) de renforcer la planification et la gestion des activités de l’OEA concernant la lutte contre les catastrophes, afin de permettre une réponse plus efficace en cas de catastrophe naturelle; (c) de mettre en place un mécanisme de coordination des efforts et de promouvoir la collaboration entre les organisations du Système interaméricain, les organisations intergouvernementales régionales, les organisations internationales, les donateurs, les banques et institutions financières et les institutions nationales chargées de coordonner la gestion des catastrophes naturelles; (d) d’aider au suivi et à la mise en œuvre des décisions du Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles; et (e) de coordonner la mise en œuvre, le suivi et la révision périodique du Plan stratégique interaméricain pour la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et de réponse aux catastrophes.

· Projet de législation sur les situations d’urgence aux Caraïbes

Le Département a terminé ses négociations avec la Banque mondiale sur les conditions d’un Don destiné à faciliter la mise en œuvre de ce projet, qui vise à améliorer les procédures législatives et administratives pendant et immédiatement après une catastrophe naturelle. Ce projet devrait déboucher sur un ensemble de recommandations pour la mise en œuvre de procédures claires et transparentes à utiliser dans les situations d’urgence.

· Programme de modernisation du secteur de l’éducation en Amérique centrale


Avec l’appui de l’ACDI, le Département du développement durable a entrepris l’exécution de ce programme au Costa Rica, en El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Panama, afin de renforcer la gouvernance concernant les activités des secteurs de l’éducation publique en renforçant l’aptitude des parties prenantes des secteurs public et privé à adopter des normes et codes de construction appropriés et à veiller à leur bonne application. Durant cette phase, ce programme devra produire un plan d’action pour son exécution, revoir les plans visant à réduire la vulnérabilité des écoles nationales de chaque pays participant et établir des directives institutionnelles et techniques pour l’exécution de projets de modernisation.

· Évaluation de la vulnérabilité et des capacités en Amérique centrale et en Amérique du Sud

Avec l’appui de la Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et du Consortium ProVention, le DSD entreprendra une deuxième phase d’activités visant à renforcer la capacité des Sociétés nationales de la Croix-Rouge qui opèrent aux niveaux local, national et régional en leur fournissant des moyens de formation appropriés pour mieux préparer les communautés à se rendre moins vulnérables à l’impact des catastrophes.

Manuel de réduction des risques d’impact dans les régions côtières

· Avec l’appui de l’Association of State Floodplain Managers, Inc. (ASFPM), le DSD s’emploie à coordonner, dispenser un appui technique et traduire et adapter à la région Amérique latine le Manuel de réduction des risques d’impact dans les régions côtières et le document connexe à l’intention des décideurs et des citoyens des Amériques.

· Programme international de lois, règles et principes relatifs aux à la réponse aux catastrophes naturelles: Étude de cas sur les Amériques

Avec l’appui de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le DSD effectuera une étude de cas pour les Amériques, analysant la structure juridique et réglementaire en place pour la gestion des catastrophes naturelles, y compris pour l’atténuation de leurs effets et l’assistance. À travers l’analyse des questions juridiques actuelles qui se posent dans les Amériques dans le domaine des catastrophes naturelles, cette étude de cas permettra d’identifier les difficultés et les possibilités ainsi que les pratiques optimales afin de formuler des recommandations concernant les mesures à prendre par l’OEA et les États du continent. Cette étude de cas portera plus spécialement sur les sous-régions Amérique centrale, Caraïbes et pays andins, et un pays sera choisi dans chacune de ces sous-régions pour une étude-pilote.

2.
Education et culture:

Éducation précoce

Conformément à la Déclaration, le thème de l’éducation pour la paix en tant que moyen de contribuer au développement des États membres, par des mesures de prévention efficaces en vue de prévoir, traiter et corriger les problèmes de tolérance, dialogue et respect mutuel comme moyens pacifiques de promouvoir la sécurité continentale, est essentiel.

Le Département de l’éducation collabore à l’organisation du Congrès mondial « Éducation mondiale des enfants à la paix » qui se tiendra à Albacete (Espagne) du 20 au 22 avril 2007, « afin d’apprendre à vivre ensemble », comme le recommande le Rapport Deloirs de l’UNESCO et de définir des méthodes et des outils propres à inculquer la défense de la paix dans les esprits.

L’Organisation mondiale des éducateurs pour la petite enfance (AMEI) est une institution de la société civile liée à l’OEA, qui organise le congrès auquel participeront à l’échelle mondiale des organismes gouvernementaux et internationaux, des institutions de la société civile et des établissements de formation d’enseignants. À ce jour, 58 pays ont notifié leur participation. Dans le cadre de ce Congrès, un Comité mondial d’experts sera formé pour préparer la Déclaration de l’enfance pour la paix.

Programme interaméricain d’éducation en matière de valeurs et de pratiques démocratiques »


La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques dispose : « L’éducation pour la paix et la promotion de la culture démocratique remplissent un rôle marquant dans le développement des États, dans le renforcement de la stabilité et dans la consolidation de notre Continent comme une région où prévalent l’entente et le respect mutuel, le dialogue et la coopération ». Dans leurs Engagements et mesures de coopération, les États membres des Amériques représentés à la Conférence spéciale sur la sécurité ont souligné « le rôle de l’éducation pour la paix et du renforcement de la démocratie sur notre Continent en tant que région où prévalent la tolérance, le dialogue et le respect mutuel comme formes de coexistence pacifique », et recommandé « que dans chaque État et au sein des instances interaméricaines correspondantes, particulièrement au sein du Comité interaméricain de l’éducation, des mesures soient prises pour promouvoir une culture démocratique conforme aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine».


En août 2005, les Ministres de l’éducation, reconnaissant le lien important qui existe entre la sécurité du continent, la consolidation des institutions démocratiques et l’élimination de la pauvreté sur le continent par l’éducation, se sont engagés à adopter un programme d’éducation axé sur les valeurs et les pratiques démocratiques à l’échelle du continent. Ce programme devrait comprendre trois composantes qui se renforceront mutuellement : 

· Une composante «Recherche»

· Une composante «Perfectionnement professionnel et ressources pédagogiques»

· Une composante «Échange d’informations».

Les Ministres ont demandé au Comité interaméricain de l’éducation (CIE) de faciliter l’élaboration d’un plan de travail détaillé et réalisable, de critères de progrès et d’un projet de budget, ainsi que l’identification de sources de financement pour la première phase de ce programme. 


Les Ministres ont en outre spécifié dans leur Déclaration de Scarborough et Engagements pour l’action que ces éléments devront être mis au point par un groupe de travail composé de représentants des pays membres intéressés sous la direction de la Colombie, avec l’aide du Département de l’éducation et de la culture (DEC) de l’OEA, en collaboration avec le Département de la gouvernance, et avec les conseils d’un groupe consultatif composé de responsables de l’éducation des citoyens des États membres, d’universitaires et d’experts de la société civile, ainsi que d’autres partenaires appropriés intéressés.


En réponse à ce mandat, les Autorités et le Comité exécutif du CIE, à leur Vème réunion, en novembre 2005, ont appuyé la première phase du Programme interaméricain. Cette phase comprenait le financement de la formation d’un groupe de coordination composé de représentants des ministères, la première réunion du Conseil consultatif du Programme interaméricain, tenue du 17 au 19 avril 2006 à Bogota (Colombie), la conception d’un Portail web pour le Programme, lancé en juin 2006, un inventaire des politiques et programmes actuels du continent en matière d’éducation axée sur une citoyenneté démocratique (en cours) et l’organisation d’un Séminaire international sur les pratiques optimales concernant l’éducation des citoyens, qui s’est tenu en juillet 2006 à Mexico. Les résultats de ces activités et d’autres activités s’inscrivant dans le cadre du Programme peuvent être consultés sur le site web du Programme à www.educadem.oas.org.  

Par ailleurs, le CIE, à la VIIème réunion des Autorités et du Comité exécutif, a approuvé un financement initial d’activités supplémentaires en 2007 et 2008 comprenant l’organisation d’un séminaire international sur l’éducation axée sur le règlement des conflits, qui doit se tenir à Cleveland (Ohio) du 14 au 17 mars 2007, le lancement d’un Journal interaméricain sur l’éducation au service de la démocratie en 2007, l’organisation d’un Séminaire sur l’évaluation et l’analyse des politiques et des programmes d’éducation des citoyens au début de 2008 et l’organisation de la IIème Réunion du Conseil consultatif  en 2008.

Culture

En ce qui concerne le paragraphe III de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui traite des « engagements et initiatives de coopération », le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA a mené les activités d’exécution suivantes dans le domaine spécifique de la culture : 

· Réunions interaméricaines des Ministres et autorités supérieures de la culture et de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) : L’une des stratégies du DEC est de promouvoir le dialogue politique et technique entre les Ministres de la culture de la région. C’est dans cet esprit que se sont tenues deux Réunions interaméricaine des Ministres et des autorités supérieures de la culture au cours desquelles ont été pris des engagements sur des thèmes directement liés au développement économique et social. En outre, comme suite aux accords et engagements conclus lors de ces réunions la Commission interaméricaine de la culture tient des réunions de caractère plus technique.

Dans le cas de la IIème Réunion ministérielle tenue au Mexique en 2004, les thèmes centraux ont été : la culture en tant que source de croissance économique, d’emploi et de développement ; les défis auxquels se heurtent les secteurs culturels ; et la culture en tant qu’instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, la IIIème Réunion ministérielle qui s’est tenue au Canada en 2006 a porté sur quatre points : préservation et présentation du patrimoine culturel ; culture et promotion de l’identité et de la dignité de nos peuples ; culture et création d’emplois décents et victoire contre la pauvreté ; et culture et rôle des peuples autochtones.

-
Ateliers d’échanges de connaissances : Dans le cadre de la stratégie de coopération horizontale du DEC ont été organisés en 2005 et 2006 cinq ateliers d’échanges qui ont permis à des représentants de divers États membres de l’OEA de prendre directement connaissance de programmes prometteurs (c’est-à-dire de programmes répondant aux critères de durabilité, d’efficacité, d’adaptabilité et de souplesse, d’utilité et d’innovation) présentés par le Mexique, le Honduras, le Canada et le Chili. Deux d’entre eux, « l’Atelier sur les projets intégrés de conservation et de développement communautaire » (Mexique, septembre 2005) et « l’Atelier sur le programme hondurien de relance et de promotion de l’artisanat autochtone et de la production traditionnelle du Honduras » (Honduras, décembre 2006), ont présenté des expériences ponctuelles qui révèlent des stratégies susceptibles d’atténuer dans une certaine mesure la situation d’extrême pauvreté des populations directement intéressées.

· L’art et la culture en tant que stratégie de lutte contre la violence juvénile : Étant donné que la culture est étroitement liée à la notion de développement intégré car elle touche et contribue à la croissance économique et à la cohésion sociale, la CIC, avec l’appui du DEC, a commencé à collaborer avec les pays de la sous-région centraméricaine dans sa recherche de mécanismes qui permettent d’utiliser l’art et la culture comme stratégie pour la prévention de la violence sociale engendrée par des bandes de délinquants, également connues sous le nom de “maras”. Le problème des “maras” a aujourd’hui de profondes répercussions économiques, démocratiques et politiques au niveau régional car il contribue à créer un climat d’insécurité publique et se traduit par les taux élevés de violence et de mortalité que connaît la région. En raison de la prépondérance de ce problème, la CIC, avec l’appui du DEC, a participé à la rencontre organisée par El Salvador dans le cadre de la Coordination éducative et culturelle centraméricaine (CECC), au cours de laquelle les Ministres de la culture de la sous-région centraméricaine se sont penchés sur des programmes qui utilisent l’art et la culture comme stratégies de lutte contre la violence juvénile. On espère que les pays de la région pourront utiliser ces stratégies pour combattre les causes qui suscitent la volonté d’appartenance à un groupe organisé de cette nature (pauvreté, scolarité inadéquate, manque de surveillance par les adultes, recherche d’une structure, recherche de la reconnaissance, du pouvoir ou de l’acceptation.

3.
Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité

Ce Rapport décrit certaines des activités du Département de la science et de la technique de l’OEA à l’appui de la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité continentale.

Sur l’état de préparation aux catastrophes dans le secteur du tourisme

Dans nombre de sociétés, le tourisme s’est érigé en catalyseur du développement économique et social. Dans la région touristique des Caraïbes, la nécessité de préserver la sécurité des visiteurs est capitale pour le succès et la stabilité du tourisme et, par là même, des économies des États membres. Guidé par ces principes, la Section du tourisme du Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité s’est efforcée de définir des mesures propres à protéger le très fragile secteur touristique.

Le premier de ces efforts a été l’élaboration d’un Manuel de préparation contre de multiples dangers

a. Manuel de préparation contre de multiples dangers/Plan pour le secteur du tourisme

Le Plan de préparation contre de multiples dangers a été élaboré en coopération avec des parties prenantes des secteurs touristiques de l’ensemble des Caraïbes, y compris la Caribbean Tourism Organization (CTO), la Caribbean Hotel Association (CHA) et la Caribbean Disaster Emergency Response Agency. L’initiative d’établissement de ce Plan a été appuyée par la Division du commerce, du tourisme et de la compétitivité, avec des fonds du Département d’État des Etats-Unis, pour aider le secteur du tourisme à se préparer, à répondre et à se relever en cas d’événements critiques tels qu’attentats terroristes et ouragans. L’un des principaux objectifs est de mettre au point un outil qui couvre à la fois les conseils concernant l’état de préparation, la réponse et le redressement en cas d’événements de ce genre. Le Plan de préparation contre de multiples dangers ne prévoit pas de conseils pour les crises qui peuvent se produire quotidiennement mais se concentre plutôt sur les phénomènes importants, tels que le terrorisme et les ouragans, qui pourraient avoir de graves répercussions sur l’infrastructure matérielle, les employés, les clients et la capacité de résister du secteur. 


Le Plan de préparation contre de multiples dangers a été conçu à l’usage de divers établissements de tourisme (hôtels et stations ; restaurants ; petits marchés d’artisanat (forains et fixes) ; et commerces à proximité des aéroports et des ports de mer.


Ce Plan offre des conseils pas à pas sur la façon dont les établissements de tourisme peuvent :

· Exécuter leur propre plan de réponse en cas d’urgence et coordonner leur action avec d’autres établissements touristiques voisins

· Répondre à de graves incidents, en particulier aux ouragans et aux attentats terroristes

· Se relever de graves incidents en mettant l’accent sur la reprise de leurs activités critiques et la survie de leur activité.

Le Plan de préparation contre de multiples dangers a intégré le modèle proposé de Cadre institutionnel pour la gestion des catastrophes frappant le secteur du tourisme dans les pays des Caraïbes (révisé en novembre 2006) conçu par l’Agence pour la réponse aux catastrophes créant des situations d’urgence dans les Caraïbes. Cette initiative qui vise à renforcer l’aptitude du secteur touristique à se préparer, à répondre et à se relever en cas d’incidents critiques, exige un esprit d’initiative de la part des propriétaires et de la haute direction des établissements de tourisme, ainsi que de leur personnel de soutien. Outre le fait qu’il traite de la façon dont les établissements doivent faire face à ces problèmes sur le plan interne, le Plan de préparation contre de multiples dangers donne des conseils aux établissements situés à l’intérieur d’une zone géographique donnée pour qu’ils coopèrent « sur le terrain » en cas de grave incident.

4. 

Département du développement social et de l’emploi (DDSE)

Conformément aux mandats donnés dans la Déclaration de la Conférence spéciale sur la sécurité, en particulier à son article 35, les activités suivantes seront organisées :

· Coopération technique en matière de développement social et d’emploi

Le DDSE appuie également la coordination, la coopération et la solidarité entre États membres à travers des stratégies de coopération horizontale qui permettent le partage de données d’expérience et de connaissances sur les défis communs à l’heure où doivent s’élaborer des stratégies de lutte contre la pauvreté et les questions d’emploi.

Dans le cadre de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail a été créé le Réseau interaméricain d’administration du travail, qui est un mécanisme d’intégration et de diffusion de connaissances et de données d’expérience concernant le renforcement et le développement des capacités humaines et institutionnelles de l’administration du travail, face aux transformations économiques et sociales, aux niveaux national et mondial.

Par ailleurs, le DDSE travaille conjointement avec le Réseau social pour l’Amérique latine et les Caraïbes afin de promouvoir et d’appuyer la coopération technique sur les questions de développement et de lutte contre la pauvreté. Le principal objectif de ce Réseau social est de promouvoir et de faciliter la coopération horizontale entre les institutions membres, notamment pour améliorer la conception et la mise en œuvre de stratégies et de projets de lutte contre la pauvreté. Le mécanisme de réseau facilite l’identification de l’offre et de la demande de projets, l’identification de pratiques novatrices et la satisfaction des besoins de formation par le transfert de connaissances nouvelles. Le Réseau a permis que s’instaure cette coopération à travers des conférences régionales, des séminaires et des stages. C’est ainsi que sont menées des activités de coopération technique sur des systèmes de protection sociale et d’aide aux populations vivant en situation d’extrême pauvreté.

· Processus politiques et techniques de promotion du progrès régional sur les questions de main d’œuvre et de lutte contre la pauvreté

À cet égard, le DDSE fait fonction de secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail, des Réunions de haut niveau des Ministères du développement social et de la Commission interaméricaine du développement social (CIDES). Au sein de ces instances, les plus hautes autorités nationales en la matière sont convoquées pour définir les priorités à l’échelle du continent et à l’échelon régional, ainsi que pour adopter un plan de travail comprenant des activités de coopération spécifiques. C’est ainsi qu’en 2007 se tiendra à Trinité-et-Tobago la XVème Conférence interaméricaine des Ministres du travail.

5.
Département de la science et de la technologie (DST)

Ce Rapport souligne certaines des activités du Département de la science et de la technologie de l’OEA à l’appui de la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité continentale.

· Ingénierie pour les Amériques (EftA)

Il est essentiel de disposer d’ingénieurs plus nombreux et mieux qualifiés pour assurer le renforcement de la sécurité contre les menaces transnationales suivantes :

Cyber-sécurité : Des ingénieurs qualifiés peuvent concevoir des outils perfectionnés pour prévenir le crime cybernétique, tels que pare-feu, systèmes de sécurité, technologies de codage, et techniques d’extraction de données pour détecter les activités criminelles.

Accidents et menaces pendant les transports : Le transport d’éléments sensibles et potentiellement dangereux tels que combustibles, déchets toxiques et matières radioactives nécessite une manipulation appropriée et des équipements et procédures fiables. Il est essentiel pour la réduction des risques que comporte le transport de matières dangereuses de disposer d’ingénieurs capables de concevoir de meilleures voies,  des autoroutes plus sûres, des méthodes d’emmagasinage plus fiables, des technologies GPS adéquates et les meilleures logistiques.

Pauvreté : L’un des principaux objectifs de « l’Ingénierie pour les Amériques » est d’améliorer l’enseignement des sciences de l’ingénieur afin de former des chefs d’entreprise susceptibles de créer des emplois afin d’atténuer la pauvreté et, par conséquent, de réduire les risques liés au chômage et à la marginalisation sociale.

Réduction des risques et gestion des situations d’urgence : Des ingénieurs plus qualifiés peuvent également concevoir des techniques et systèmes perfectionnés de détection des risques, ainsi que de meilleures méthodes et procédures de prévention et de gestion des catastrophes naturelles. Il est prouvé que les catastrophes naturelles peuvent causer beaucoup plus de dommage aux pauvres et aux personnes non préparées qu’à ceux qui ont les outils, les connaissances, les qualifications et les ressources nécessaires pour faire face à de telles situations d’urgence.

· Système interaméricain de métrologie (SIM)

Au fil des années, le Département de la science et de la technologie a mis en place l’infrastructure et les compétences nécessaires pour effectuer des mesures physiques et chimiques sur le continent américain.

Sécurité alimentaire : les pays membres ont exprimé à maintes reprises leur souci concernant l’importance de règlements et de mesures de vérification, certification et évaluation sanitaire/phytosanitaire pour assurer la qualité et la sécurité des produits alimentaires, à importer et à exporter, par l’utilisation de méthodes de métrologie chimique.

Commerce: Sur un marché mondialisé, les obstacles techniques au commerce peuvent être surmontés par l’utilisation de mesures précises pour promouvoir et garantir le commerce de produits sûrs (p. ex. le commerce de produits pharmaceutiques, de pesticides, etc.).


Environnement, changements climatiques et pollution : Il est indispensable de disposer de méthodes de mesure appropriées pour permettre une évaluation précise des paramètres environnementaux et réduire leurs effets négatifs.

· Perspective sexospécifique

Participation accrue des femmes à la science et à la technologie. Dans le domaine de l’égalité entre les sexes, par la promotion et l’appui d’initiatives spécifiques visant à promouvoir l’intégration d’une dimension hommes-femmes dans les politiques et programmes scientifiques et technologiques des États membres, le DST s’emploie à favoriser la participation des femmes et à accroître leur rôle de décision à tous les niveaux, ce qui contribue à leur inclusion, à la paix, à la démocratie et à la sécurité et est vivement recommandé dans la Déclaration sur la sécurité. L’inclusion des femmes à l’économie fondée sur la connaissance et aux domaines de la science et de la technologie est essentielle à la réduction des risques pour la santé et de la détérioration de l’environnement. 

· Biotechnologie

Biosécurité/Bioterrorisme : Le bioterrorisme devrait être un sujet d’inquiétude pour tous les pays, y compris les moins favorisés. Le DST soulèvera cette question à la prochaine réunion de la Commission interaméricaine de science et de technologie (COMCYT) et, de concert avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), il élaborera un programme axé sur le bioterrorisme et la biosécurité. La diversité biologique est actuellement l’une des plus précieuses richesses de l’Amérique latine. Il est donc de la plus haute importance de la protéger et de trouver des moyens intelligents et créatifs de tirer profit de cette richesse et de la tenir à l’abri d’utilisations à des fins nuisibles.
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